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Résumé / Abstract

Nous proposons une nouvelle mesure de la croissance de la productivité
totale des facteurs (PTF) issue d'un modèle d'équilibre général. Elle mesure le
déplacement de la frontière d'efficacité d'une économie, étant donné ses ressources
primaires, sa balance commerciale, sa technologie et la structure de sa demande
finale domestique. Les prix sont endogènes. Nous appliquons cette nouvelle mesure
à l'économie du Québec entre 1978 et 1984. Nous obtenons des taux de croissance
de la PTF négatifs dans la plupart des industries manufacturières et des taux positifs
et relativement élevés pour plusieurs industries du tertiaire. Le taux de croissance
annuel agrégé de la PTF fut de 1,1% pour cette période.

We propose a new measure of total factor productivity (TFP) growth
in a general equilibrium setting.It measures by how much the efficiency frontier
moves outwards given the availability of primary ressources, the technology and
the structure of domestic final demand. Prices are endogenous. We apply this
new measure to the Québec economy between 1978 and 1984. We find negative
TFP growth rates in most of the manufacturing industries and positive and
relatively high growth rates in the service sectors. Aggregate annual TFP growth
was 1.1% over this period.

Mots Clés : Productivité, équilibre général concurrentiel, Québec

Keyword : Productivity, General Competitive Equilibrium, Québec



1 INTRODUCTION

Il est bien connu que dans des �economies parfaitement concurrentielles les

prix des facteurs re
�etent �d�element leurs productivit�es marginales. D�es

lors, une solution facile est de supposer un monde concurrentiel et de se

servir des prix du march�e dans l'expression de la croissance de la produc-

tivit�e totale des facteurs (PTF). Nous nous opposons �a une telle approche

pour deux raisons. Premi�erement, l'utilisation des prix comme mesures des

productivit�es marginales rend le calcul de la croissance de la PTF un exercice

trivial de comptabilit�e, d�emuni de tout pouvoir explicatif. Deuxi�emement,

la concurrence parfaite ne tient pas en pratique. Dans la pr�esente �etude,

nous proposons un tour de force qui permet de calculer la croissance de la

PTF �a partir des fondements que constituent les dotations en ressources, les

technologies et les pr�ef�erences.1 Elle est mesur�ee par le d�eplacement de la

fronti�ere des possibilit�es de production sousjacentes. Les prix intervenant

dans son calcul sont des prix �ctifs, correspondant �a monde �ctif de concur-

rence parfaite, et non les prix observ�es.2

La d�etermination de prix �ctifs correspondant �a un �equilibre g�en�eral et �a

une fronti�ere d'e�cacit�e nous permet de nous d�efaire d'un seul coup de deux

contradictions apparentes dans les �etudes qui se placent dans un monde en

concurrence parfaite: l'existence de prix di��erents pour les mêmes inputs

dans di��erents secteurs de l'�economie et la pr�esence de capacit�es exc�eden-

taires en concurrence parfaite. Nous esp�erons convaincre le lecteur du s�erieux

de notre mesure en l'appliquant �a une �economie, qui a rarement fait l'objet

d'une �etude de productivit�e �a un niveau tr�es d�esagr�eg�e, celle de la province

du Qu�ebec entre 1978 et 1984.

Cette mesure g�en�eralise plusieurs de celles commun�ement utilis�ees dans

la litt�erature.3 Elle s'apparente aux mesures n�eoclassiques (Gollop et Jor-

genson (1980)) par la reconnaissance de la substitution entre les facteurs de

production, mais sans imposer l'�egalit�e entre les productivit�es marginales et

les prix observ�es des facteurs. Elle tient de l'analyse entr�ee-sortie son carac-

t�ere d'�equilibre g�en�eral (voir Wol� (1985)). Elle emprunte de la litt�erature

des fronti�eres d'e�cacit�e l'id�ee de distinguer entre des d�eplacements de la

fronti�ere d'e�cacit�e et des rapprochements par rapport �a celle-ci (Nishimizu

and Page (1982)). Elle permet une analyse simultan�ee et int�egr�ee des taux

de croissance sectoriels et agr�eg�e de la productivit�e par l'application de la

r�egle d'agr�egation de Domar (Domar (1961), Hulten (1978)). Finalement,

elle reconnâ�t l'utilisation du d�e�cit commercial comme une source de bien-

1



être, comme dans Diewert et Morrison (1986), tout en laissant le mod�ele

d�eterminer la direction des �echanges, plutôt que de l'imposer a priori.

Dans la prochaine section, nous pr�esentons le cadre th�eorique de notre

analyse. Quelques explications concernant les donn�ees utilis�ees sont fournies

dans la section III. Nos r�esultats sur la croissance de la PTF au Qu�ebec entre

1978 et 1984 sont pr�esent�es et discut�es dans la section IV.

2 UNE NOUVELLE MESURE DE LA PRO-

DUCTIVIT�E EN �EQUILIBRE G�EN�ERAL

A chaque ann�ee, l'�etat e�cient de l'�economie est obtenu par la r�esolution du

probl�eme �economique suivant:4

max
t;s;g

(DFD)t sous les contraintes suivantes:

(V 0

� U) s � ft+ Jg1 (1)

(L:1 + L:2)
0s+ (l1 + l2)t � N1 +N22 (2)

L0

:2s+ l2t � N23 (3)

K̂ĉs � K4 (4)

��0g � D5 (5)

s � 0

o�u

DFD = ~p0f + ~w01 = demande �nale domestique;

~p = vecteur (mx1) des prix observ�es par cat�egorie de transaction;

f = vecteur (mx1) de la demande �nale domestique;
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l = vecteur (2x1) de l'emploi non-commercial, en heures-personnes,

o�u l1 se rapporte aux ouvriers et l2 aux employ�es;

~w = vecteur (2x1) des taux horaires de r�emun�eration de l;

t = salaire de niveau de la demande �nale domestique;

s = vecteur (nx1) des niveaux d'activit�e, o�u n est le nombre de secteurs;

g = vecteur (mTx1) des exportations nettes, o�u T est l'indice des biens

�echangeables;

V = matrice de la production (nxm);

U = matrice d'utilisation (mxn);

J = matrice (mxmT ) de s�election des biens �echangeables;

L = matrice (nx2) de l'emploi commercial, en heures-personnes;

N = vecteur (2x1) de la force de travail, en heures-personnes;

K = vecteur (nx1) des stocks de capital sectoriels;

c = vecteur (nx1) des taux d'utilisation des capacit�es;

� = vecteur (mTx1) des prix mondiaux, par cat�egorie de biens �echangeables;

D = d�e�cit commercial observ�e = ��0(V 0e� Ue� f)T

e = vecteur unit�e de dimension appropri�ee;

^ = op�erateur de diagonalisation d'un vecteur colonne.5
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L'e�cacit�e optimale dans l'allocation des ressources est d�etermin�ee par

la r�esolution d'un probl�eme de programmation lin�eaire, o�u la main invisible

maximise le niveau de la demande �nale domestique (t) et d�etermine en ce

faisant les niveaux de production sectoriels (s) et les exportations nettes (g)

qui sont compatibles avec trois types de contraintes: la production nette

dans chaque secteur doit être su�sante pour satisfaire la demande �nale

domestique et les exportations nettes (1); les ressources primaires utilis�ees par

l'ensemble des secteurs ne peuvent d�epasser les ressources totales disponibles

((2) �a (4)); le d�e�cit commercial encouru par les choix du plani�cateur ne

peut d�epasser le d�e�cit observ�e (5).6 Il existe des substitutions possibles

dans les techniques de production, car les biens peuvent être produits �a

l'aide de di��erentes activit�es.7 L'e�cacit�e d�ecoule de la pleine utilisation

des ressources, de son allocation optimale entre les di��erents secteurs de

l'�economie et de la sp�ecialisation internationale.

Il y a deux types de travailleurs: l'ouvrier et l'employ�e. L'employ�e (col

blanc) peut accomplir les tâches de l'ouvrier (col bleu), mais pas l'inverse.

Les travailleurs de chaque cat�egorie sont parfaitement mobiles �a l'int�erieur

du Qu�ebec et peuvent être a�ect�es �a l'emploi commercial, donc aux indus-

tries correspondant aux colonnes des matrices V 0 et U , ou �a l'emploi non-

commercial, qui livre directement ses services �a la demande �nale. Le cap-

ital est sp�eci�que �a chaque secteur. En d'autres termes, nous supposons

des technologies putty-clay, o�u le capital une fois install�e devient inamovi-

ble. L'�economie que nous consid�erons est une �economie ouverte, o�u le d�e�cit

commercial permis est born�e par le d�e�cit observ�e en tenant compte �a la

fois des importations concurrentielles et non-concurrentielles. Plus le d�e�cit

admissible est grand, plus l'�economie peut se permettre un niveau de vie plus

�elev�e.

Le probl�eme dual de programmation lin�eaire est:

min
p;w;r;"

w0N + r0K + "D sous les contraintes suivantes

p0(V 0

� U) � w0L0 + r0K̂ĉ6 (6)

p0f + w0l = DFD7 (7)

p0J = "�08 (8)
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p � 0; w2 � w
1
� 0; r � 0; " � 0

o�u p; w; r et " sont respectivement les prix �ctifs des biens et services, des

types de travail et de capital, et du d�e�cit commercial. Par le th�eor�eme des

relations d'exclusion, un prix �ctif est positif seulement si la contrainte cor-

respondante est serr�ee. Les prix �ctifs w et r d�evoilent donc les productivit�es

marginales des di��erents types de travail et de capital dans l'�economie. Le

prix �ctif " repr�esente la valeur marginale d'un d�e�cit suppl�ementaire permis

�a la balance commerciale des biens �echangeables. Quant aux �el�ements de p,

ils repr�esentent les prix domestiques de chaque bien qui soutiennent l'�etat op-

timal. Par le th�eor�eme des relations d'exclusion, l'�equation (6) r�ev�ele qu'un

secteur n'a�chera un niveau d'activit�e positif que s'il ne fait pas de pertes.

Cette propri�et�e d�ecoule de la caract�erisation de l'�etat optimal comme un

�equilibre concurrentiel.8 L'�equation (7) est une condition de normalisation,

qui correspond au choix d'un num�eraire en �equilibre g�en�eral. Il est �a noter

que c'est une identit�e comptable si les prix �ctifs correspondent aux prix

observ�es. L'�equation (8) indique que, pour les biens �echangeables, les prix

domestiques doivent correspondre aux prix mondiaux �a un facteur pr�es, qui

est le multiplicateur de la balance commerciale et que l'on peut interpr�eter

comme une parit�e de pouvoir d'achat.

Par le th�eor�eme des relations d'exclusion appliqu�e �a (6), nous avons:

[p�0(V 0

� U)� w�0L0

� r�0ĉK̂]s� = 0:9 (9)

o�u les �etoiles repr�esentent des solutions optimales. Cette �equation n'est autre

que l'identit�e comptable entre le produit national et la d�epense nationale

�a l'�equilibre optimal. En di��erenciant totalement (9), en convertissant les

changements continus en taux de croissance, en normalisant chaque terme

par
P

p�
j
F �

j
, et en isolant d'un côt�e les croissances des quantit�es et de l'autre

celles des prix �ctifs, nous obtenons, de part et d'autre du signe �egalit�e, deux

mesures alternatives du taux de croissance de la PTF agr�eg�ee ( _T �):
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_T � =
X

i

X
j
[(p�

j
(vij � uji)s

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] (vij � uji

_)

�
X

l

X
i
[(w�

l
Llis

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] _Lli

�
X

i
[(r�

i
ciKis

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] (ciKi

_)10 (10)

et

_T � =
X

l

X
i
[(w�

l
Llis

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] _w�

l

+
X

i
[(r�

i
ciKis

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] _r�

i

�
X

i

X
j
[(p�

j
(vij � uji)s

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] _p�

j
11 (11)

o�u F �

j
est le ji�eme �el�ement de la matrice F � = (V 0�U)s�; vij est le (i; j)i�eme

�el�ement de la matrice V ou le (j; i)i�eme �el�ement de la matrice V 0, et uji

est le (j; i)i�eme �el�ement de la matrice U , un point au-dessus d'une variable

repr�esente son taux de croissance, les secteurs sont indic�es par i, les cat�egories

de biens par j.9

En (10), nous retrouvons la d�e�nition standard de la croissance de la PTF

agr�eg�ee, �a ceci pr�es que les pond�erations sont �evalu�ees aux valeurs optimales

des prix �ctifs et des niveaux d'activit�e. Parce que les taux de croissance

en (10) se r�ef�erent aux quantit�es observ�ees, notre mod�ele d'optimisation

n'a�ecte la mesure de la croissance de la PTF que par l'interm�ediaire des

pond�erations. Nous pouvons interpr�eter la mesure de la productivit�e agr�eg�ee

en �economie ouverte comme �etant l'e�cacit�e dans la combinaison de travail,

capital et d�e�cit commercial pour la satisfaction de la demande �nale do-

mestique. Il est �a noter que, en vertu de (9), les poids du côt�e des outputs

comme du côt�e des inputs somment �a un. En (11), nous retrouvons la mesure

duale de la croissance de la PTF d�eriv�ee dans Gollop et Jorgenson (1980):

la croissance dans les prix des facteurs primaires qui n'est pas re
�et�ee dans

la croissance des prix (ou coûts unitaires de production). L'�equation (11)

sugg�ere une interpr�etation alternative de la croissance agr�eg�ee de la PTF: la

somme pond�er�ee des productivit�es marginales des contraintes de ressource

primaires (travail, capital et balance commerciale) corrig�ees pour les aug-

mentations de prix.
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Si nous d�e�nissons la croissance de la PTF sectorielle comme

_T �

i
=
X

j
[(p�

j
vijs

�

i
)=Di] _vij �

X
j
[(p�

j
ujis

�

i
)=Di] _uji

�
X

l
[(w�

1
Llis

�

i
)=Di] _Lli � [(r�

i
ciKis

�

i
)=Di](ciK

:

i
)12 (12)

o�u Di =
P

j p
�

j
vijs

�

i
, nous retrouvons la r�egle d'agr�egation de Domar:

_T � =
X

i
[(
X

j
p�
j
vijs

�

i
)=(
X

j
p�
j
F �

j
)] _T �

i
:13 (13)

L'�equation (10) a �et�e obtenue en di��erenciant dans (9) une somme de

produits �a deux facteurs, du genre xtyt. L'identit�e

xtyt � xt�1yt�1 = _xt�x�y + _yt�x�y14 (14)

o�u _xt = (xt � xt�1)=�x et �x = (xt + xt�1)=2; et similairement pour _yt et

�y, nous donne le num�erateur de l'�equation (10) en temps discret. Comme

d�enominateur nous utilisons
P

i

P
j
p�
j
s�
i
(vij � uji) pour faire en sorte que la

somme des poids des outputs fasse un.10

3 DONN�EES

Nous mesurons la croissance de la productivit�e dans les di��erents secteurs de

l'�economie qu�eb�ecoise entre 1978 et 1984, les deux ann�ees les plus r�ecentes

pour lesquelles nous disposons de tableaux entr�ee-sortie. Les deux tableaux

ont �et�e r�ealis�es par des organismes di��erents: celui de 1978 est l'oeuvre du

Bureau de la Statistique du Qu�ebec (B.S.Q. (1986)), celui de 1984 a �et�e fait

par Statistique Canada (S.C. (1992)) pour le compte du B.S.Q.. Ceci pose

quelques probl�emes de compatibilit�e. Pour des raisons de disponibilit�e de

donn�ees, nous avons dû proc�eder �a une agr�egation en 28 secteurs et en 53

cat�egories de biens. Pour 1978, nous avons converti les donn�ees des matri-

ces d'utilisation et de demande �nale aux prix sortie-usine et reconstruit les

cat�egories de transport et de commerce, en nous servant d'une matrice de

marges. Pour 1984, nous avons combl�e les cellules des matrices entr�ee-sortie

correspondant �a des transactions non rapport�ees pour cause de con�dential-

it�e, en nous servant des intersections de lignes et de colonnes des matrices V 0

et U o�u la somme des �el�ements est signi�cativement di��erente des totaux et

en utilisant les matrices canadiennes comme points de rep�ere.
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Les donn�ees des tableaux entr�ee-sortie du Qu�ebec sont converties en dol-

lars constants de 1971 en utilisant les d�e
ateurs implicites par cat�egorie de

transactions des tableaux intersectoriels canadiens (S.C. 15-510, 15-511, 15-

201, 15-202). Les donn�ees sur les heures-personnes par secteur proviennent

de plusieurs sources: B.S.Q. (1978, 1985), S.C. 31-203 et S.C. 72-002. Nous

distinguons entre les salari�es, qui sont r�emun�er�es �a l'heure, et les employ�es,

qui sont r�emun�er�es �a la semaine ou au mois. L'emploi non-commercial re-

groupe tous les travailleurs qui rendent directement des services �a la demande

�nale. Pour obtenir la force de travail totale en heures-personnes, nous ad-

ditionnons l'emploi en heures-personnes de tous les secteurs, y compris le

secteur non-commercial, pour les deux types de travailleurs, puis nous di-

visons les deux chi�res ainsi obtenus par le taux d'activit�e (tir�es de B.S.Q.

(1978, 1985)).

Les donn�ees sur le stock de capital brut par secteur ont �et�e obtenues de

Statistique Canada, et converties en dollars constants de 1971 en utilisant les

d�e
ateurs sectoriels des indices de prix des immobilisations en construction

et machinerie par industrie de S.C. 13-211. Les taux d'utilisation des capac-

it�es proviennent du B.S.Q. (1978, 1985). Pour les secteurs o�u les donn�ees

manquent, nous avons suppos�e que le taux d'utilisation varie en fonction de

celui des industries en aval qui sont les plus gros acheteurs.

En l'absence de donn�ees sur les parit�es de pouvoir d'achat, nous posons

que le prix mondial pour chaque cat�egorie de bien �echangeable est �egal au

prix domestique observ�e dans la matrice de la production. Les trois biens

pour lesquels nous n'observons aucun �echange ext�erieur ni en 1978 ni en 1984

sont consid�er�es comme des biens non-�echangeables.11

4 LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIV-

IT�E AU QU�E-

BEC ENTRE 1978 ET 1984.

La premi�ere �etape dans notre mesure des taux de croissance de la produc-

tivit�e consiste �a d�eterminer les niveaux d'activit�e optimaux des 28 secteurs

de l'�economie qu�eb�ecoise et les prix implicites compatibles avec ces niveaux

d'activit�e. Comme l'indique le tableau 1, la province du Qu�ebec aurait pu

accrô�tre sa demande �nale domestique de 13% en 1978 et de 20% en 1984

si elle avait allou�e de mani�ere optimale ses ressources productives entre les
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di��erents secteurs de l'�economie. Il y a donc eu entre ces deux ann�ees un

�eloignement par rapport �a la fronti�ere d'e�cacit�e de l'ordre de 60%. Ceci

n'est pas �etonnant puisque le taux de chômage est pass�e de 10,9% en 1978 �a

12,8% en 1984, alors que en moyenne le degr�e d'utilisation des capacit�es de

production est tomb�e de 87,4% �a 82,2%.

L'allocation des ressources entre les secteurs se fait de la fa�con suivante

dans ce mod�ele. Comme le capital ne peut être r�eallou�e �a d'autres secteurs,

il su�t d'a�ecter les deux types de travailleurs aux di��erents secteurs, en

commen�cant par le secteur �a la plus haute valeur ajout�ee par travailleur,

jusqu'�a utilisation compl�ete de son capital, et en comblant ainsi l'un apr�es

l'autre les capacit�es d'utilisation des autres secteurs. S'il y a trop peu de

travailleurs pour combler tous les secteurs, les moins importants, en terme

de contribution �a la demande �nale domestique, resteront inactifs. Tel est le

cas en 1984 pour les secteurs du cuir et de l'agriculture et de la pêche. S'il y

a su�samment de travailleurs pour activer tous les secteurs, comme en 1978,

certains secteurs n'op�erent pas �a pleine capacit�e. Ce sont ceux dont le prix

�ctif du capital est nul.12 Construction et services personnels ne devraient

jamais être utilis�es �a pleine capacit�e parce qu'ils produisent des biens non-

�echangeables ("�edi�ces et maisons" et "autres constructions" dans le secteur

de la construction et "hôtellerie et restauration" dans le cas du secteur 28),

dont l'expansion n'est justi��ee dans ce mod�ele que dans la mesure o�u la

demande �nale domestique augmente. Par ailleurs, il y avait un exc�es de

capacit�e en 1978 dans l'agriculture et la pêche et en 1984 dans le commerce

de gros et de d�etail. Puisque les salaires sont d�etermin�es dans les secteurs

les moins productifs, les autres secteurs b�en�e�cient d'une rente, qui se re
�ete

dans les coûts d'usage du capital.

Que les secteurs du cuir et de l'agriculture n'auraient pas dû être activ�es

en 1984 s'explique, dans la logique �economique soustendant ce mod�ele, par

l'augmen-

tation plus grande du capital que du travail entre les deux p�eriodes. Pour

donner un ordre de grandeur (ignorant les probl�emes d'aggr�egation), le rap-

port capital total/travail total dans l'�economie qu�eb�ecoise est pass�e de 8,77

1971$/heure-personne en 1978 �a 10,17 en 1984. Il y avait donc trop de cap-

ital en 1984 pour combler tous les secteurs. Toujours dans la logique du

mod�ele, les produits du cuir et de l'agriculture auraient dû être import�es de

l'�etranger, le capital productif dans ces secteurs aurait dû être mis au rebut

et les travailleurs r�ea�ect�es �a d'autres activit�es dans l'�economie.13

Les salaires optimaux sont d�etermin�es comme dans la th�eorie ricardienne
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de la rente. Abstraction faite des autres contraintes, le salaire d'un type de

travailleur est �x�e par sa contribution marginale �a la demande �nale domes-

tique dans le dernier secteur qui en engage. Il est int�eressant de remarquer

(tableau 1) que les cols blancs n'ont jamais m�erit�e de prime salariale par

rapport aux cols bleus.

La parit�e de pouvoir d'achat, le prix �ctif de la balance commerciale,

s'est am�elior�ee au Qu�ebec entre 1978 et 1984. En 1978, les prix des biens

�echangeables �etaient de 26% au-dessus des prix mondiaux, et 1984 plus de 8%

plus �elev�es. Les taux de rendement sur le capital ont baiss�e presque partout,

non seulement en termes r�eels mais aussi en termes nominaux. Les deux

exceptions sont le secteur des produits du p�etrole et du charbon et celui des

services de la �nance, de l'assurance et de l'immobilier. Le prix du travail

a plus que doubl�e entre les deux ann�ees. Cette simple constatation sugg�ere,

d'apr�es l'�equation (11), que la croissance de la PTF agr�eg�ee est surtout le

fait d'une augmentation de la productivit�e marginale du travail.

La deuxi�eme �etape dans notre calcul des taux de croissance de la pro-

ductivit�e consiste �a utiliser les niveaux d'activit�e et les prix �ctifs optimaux

pour pond�erer les taux de croissance des inputs et des outputs dans les in-

dices de croissance de la PTF (voir �equation (10)). La deuxi�eme colonne du

tableau 2 pr�esente nos mesures des taux de croissance annuels de la PTF

aux niveaux sectoriels et agr�eg�e entre 1978 et 1984. Deux tiers des secteurs

de l'�economie qu�eb�ecoise ont connu une baisse de leur PTF entre ces deux

ann�ees, les plus importants �etant les industries des mines, de la construction

et des produits du p�etrole. Il est �etonnant de remarquer que les secteurs les

plus performants au titre de la PTF sont les industries de la forêt, du bois

et puis trois industries du tertiaire, les services de transport et communica-

tion, les services d'utilit�e publique et les �nances, l'assurance et l'immobilier.

G�en�eralement, les secteurs du tertiaire sont r�eput�es avoir une faible croissance

de la productivit�e et contribuer au ralentissement g�en�eral de la productiv-

it�e d'une �economie. Ici, l'inverse se produit, ce sont plutôt les industries

manufacturi�eres qui freinent la croissance de la PTF agr�eg�ee.

Il est int�eressant �a noter que nos r�esultats con�rment ceux de Denny et

al. (1991) et Statistique Canada (1989). Denny et al. (1991), dans une

�etude portant sur 10 secteurs de l'industrie manufacturi�ere pour la p�eriode

1975-85, rapportent pour le Qu�ebec une d�ecroissance de la PTF pour trois

secteurs (12, 16, 20) et une croissance annuelle sup�erieure �a 1% uniquement

dans deux secteurs (11 et 18). Mentionnons �egalement que les indices de

productivit�e multifactorielle publi�es par Statistique Canada (1989) donnent

10



pour le Canada et la p�eriode 1978-84, des taux de croissance positifs pour

les industries de l'agriculture et des services, et des taux n�egatifs pour 9

des 19 secteurs de l'industrie manufacturi�ere. Nos r�esultats pour le Qu�ebec

con�rment �egalement ceux de Carter (1989) pour les Etats-Unis, comme

quoi les plus grands ralentissements de la productivit�e se font sentir dans les

secteurs des ressources exhaustibles: les mines et les produits du p�etrole et

du charbon a�chent des taux de d�ecroissance de la productivit�e de 8% �a 9%.

Il ne s'agit pas de regr�es technologique au sens strict du terme mais d'une

augmentation de coûts d'extraction �eventuellement combin�ee �a une baisse de

qualit�e du produit extrait.

La premi�ere colonne du tableau 2 donne les pond�erations �a donner aux

taux de croissance sectoriels pour obtenir d'apr�es la r�egle d'agr�egation de

Domar (13) le taux de croissance agr�eg�e de la PTF sur cette p�eriode. Le

poids des industries des services �etant important, et ceux-ci ayant un taux

de croissance de la PTF tr�es �elev�e, le taux de croissance annuel agr�eg�e de la

PTF �etait positif entre 1978 et 1984.

La di��erence entre notre mesure et la mesure traditionnelle n�eoclassique

de la productivit�e r�eside enti�erement dans les pond�erations a�ect�ees aux

croissances des inputs et des outputs. Notre mesure pond�ere ces 
ux observ�es

par des parts de coût et de revenu consistant avec un calcul de rentabilit�e

macro�economique et non pas avec les parts observ�ees. La mesure tradition-

nelle remplace dans (10) et (12) les p�
j
, w�

l
et r�

i
par les prix observ�es et les

s�
i
par 1. Les donn�ees du tableau 2 nous permettent de comparer les deux

mesures14. Les ordres de grandeur sont relativement proches. Dans un tiers

des cas, la di��erence entre les taux d�epasse 1%. Les signes ne changent que

dans quatre secteurs. Nous constatons aussi que les pond�erations di��erent

tr�es peu entre les deux mesures, de telle sorte que les taux de croissance

de la PTF agr�eg�ee qu'elles engendrent sont presque identiques. La fronti�ere

d'e�cacit�e s'est d�eplac�ee de 1,10% l'an, mais, rappelons-le, il y a eu simul-

tan�ement une baisse de l'e�cacit�e globale de l'�economie. Par cons�equent,

le d�eplacement observ�e de la fronti�ere d'e�cacit�e est plus �elev�e que ne le

sugg�erent les variations observ�ees des inputs et des outputs (1,05%).

Nous avons fait quelques analyses de robustesse. Si aucune substitution

n'exis-

tait entre ouvriers et employ�es, l'�economie serait moins 
exible, le gain

d'e�cacit�e globale �a chaque p�eriode ne serait que l�eg�erement plus r�eduit,

et la croissance de la PTF serait elle aussi peu a�ect�ee. Par contre, la bonne

d�etection des biens �echangeables est importante. Avec chaque bien non-
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�echangeable en plus s'ajoute une contrainte au mod�ele, qui peut grandement

a�ecter les prix �ctifs et par cons�equent la croissance de la PTF. Nos r�esul-

tats sont robustes �a des erreurs de mesure dans une des variables les moins

bien mesur�ees, le taux d'utilisation des capacit�es de production. Tant que

les secteurs actifs et inactifs restent les mêmes et que les erreurs de mesure

ne varient pas trop dans le temps, les changements dans les croissances de

la PTF seront minimes. D'apr�es l'�equation (9), les secteurs actifs verront

leurs niveaux d'activit�e et leurs prix �ctifs du capital changer au prorata

des changements dans les taux d'utilisation, les autres prix �ctifs restant

inchang�es. 15

12



NOTES

1. Dans un mod�ele plus g�en�eral, la demande �nale et la technologie pour-

raient, elles aussi, être mod�elis�ees comme endog�enes et notamment varier

avec la productivit�e. La croissance mesur�ee de la celle-ci n'en serait que

renforc�ee, la technologie et la demande s'adaptant �a la raret�e des ressources.

2. Pour une estimation �econom�etrique de fronti�ere de production �a partir de

prix �ctifs, voir Sickles, Good et Johnson (1986).

3. Diewert (1981 et 1992), Ouellette-Lasserre (1985) et Seiford et Thrall

(1990) pr�esentent des survols de mesures de la productivit�e.

4. Pour un expos�e plus complet de ce type de mod�ele, voir ten Raa (1995).

5. Pour la r�esolution, le probl�eme peut être simpli��e en notant que (1)

tiendra toujours avec une �egalit�e pour les biens �echangeables. En e�et, il

n'y a aucune raison de produire plus qu'il ne faut, car cet exc�es n'est pas

valoris�e dans la fonction objectif. Le vecteur g peut donc être r�esolu de (1)

et substitu�e dans (5). Le probl�eme se r�eduit alors �a une r�esolution de n + 1

variables primales.

6. L'�etat actuel de l'�economie est le point de r�ef�erence pour la valeur de la

fonction objectif (t = 1), pour les niveaux d'activit�e (s = e) et pour le d�e�cit

commercial permis (D).

7. Pour être aussi g�en�eral que possible, nous utilisons des tableaux entr�ee-

sortie rectangulaires. Comme nous l'a fait remarquer �a juste titre un lecteur

anonyme, les coe�cients techniques que nous observons ont �et�e choisis �a

partir des prix observ�es et pas �a partir des prix �ctifs. Pour r�epondre �a cette

objection, il faudrait mod�eliser le choix de techniques non-observ�ees. Ceci

d�epasserait le cadre de ce travail.

8. Il est �a noter que notre mesure de la productivit�e n'exclut pas l'existence

de march�es monopolistiques, car ce sont les prix optimaux et non les prix

existants qui entrent en ligne de compte.

9. En temps continu, les termes de la di��erenciation par rapport �a s�

s'annulent, car soit s� est et reste nul, auquel cas c'est trivial, soit s� est

positif, auquel cas c'est l'expression du pro�t, qui la multiplie, qui est et reste

nulle (cfr (9)). Cependant en temps discret, il faut tenir compte du fait qu'un

secteur puisse passer d'actif �a inactif et vice versa. Pour cela, il faut ajouter
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repr�esente la perte par unit�e produite. La disparition d'un secteur fait baisser

la croissance de la productivit�e, car cela �equivaut �a la disparition d'un secteur

qui auparavant faisait des pro�ts. A l'inverse, l'apparition d'un secteur au-

paravant d�e�citaire fait crôitre la productivit�e globale de l'�economie. Ce

nouveau terme repr�esente un e�et structurel dans la d�ecomposition de la

croissance de la productivit�e.

10. Si en (10) nous avions normalis�e pour faire en sorte que la somme des

poids des inputs fasse un, les chi�res de croissance de la PTF n'auraient que

l�eg�erement chang�e.

11. De plus amples informations sur la construction des donn�ees et les cl�es de

correspondance entre les tableaux de Statistique Canada et ceux du B.S.Q.

sont disponibles sur demande.

12. En vertu des conditions d'exclusion en programmation lin�eaire, le nombre

de variables actives dans le primal (les niveaux d'activit�e) est �egal au nombre

de contraintes serr�ees dans le dual (les prix �ctifs).

13. Les recommandations auraient peut-être �et�e di��erentes si nous avions

pris en compte des coûts d'ajustement. Mais pour cela nous aurions besoin

d'un mod�ele dynamique.

14. Pour comparer le plus �d�element possible les deux mesures, nous avons

utilis�e la même approximation discr�ete et employ�e le capital utilis�e et non

le capital disponible comme facteur de production. Les salaires horaires

observ�es pour les deux types de travailleur ont �et�e obtenus en divisant les

coûts de la main-d'oeuvre a�ect�ee aux activit�es manufacturi�eres et de celle

correspondant �a la colonne "administration, bureau et autre personnel hors

fabrication" de Statistique Canada, cat. 31-203, par le nombre d'heures-

travail prest�ees dans le secteur manufacturier. Puis, nous avons gon
�e ces

chi�res �a l'�economie enti�ere en respectant les totaux de la valeur travail dans

les matrices d'utilisation. Le coût d'usage du capital est calcul�e de fa�con

r�esiduelle �a partir de la condition de pro�t nul.

15. Notre mesure de la croissance de la productivit�e est une mesure de

court terme. Pour le long terme, il faudrait endog�en�eiser la technologie et les

pr�ef�erences. Une fa�con alternative de capter le gain de productivit�e provenant

d'une plus grande compatibilit�e entre technologie, ressources et pr�ef�erences

serait, par exemple, de laisser le programme lin�eaire choisir la structure de

14



pr�ef�erence pr�evalant �a l'une des deux p�eriodes examin�ees et d'isoler ainsi

l'e�et de contraintes plus ou moins congruentes.
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Tableau 1

Niveaux d’activité optimaux et prix fictifs

niveau
d’activité

prix
de ka

niveau
d’activité

prix 
de ka

Secteur 1978 1984

1. Agriculture et pêche 0,76 0,00 0,00 0,00

2. Forêt 1,08 1,58 1,08 0,71

3. Mines 1,32 0,45 1,48 0,08

4. Aliments et boissons 1,13 1,93 1,34 1,51

5. Tabac 1,14 3,24 1,38 3,20

6. Caoutchouc et plastique 1,09 1,65 1,11 0,50

7. Cuir 1,14 2,72 0,00 0,00

8. Textile 1,08 1,09 1,18 0,53

9. Vêtement 1,10 4,58 1,08 0,11

10. Bois 1,02 1,41 1,22 0,82

11. Meuble 1,37 1,89 1,31 0,35

12. Papier 1,08 0,81 1,08 0,55

13. Imprimerie et édition 1,06 3,77 1,08 2,84

14. Métaux primaires 1,18 1,08 1,32 0,71

15. Produits métalliques 1,19 1,97 1,68 1,07

16. Machinerie 1,16 3,70 1,42 0,86

17. Matériel de transport 1,19 2,71 1,36 2,64

18. Appareils électriques 1,34 3,10 1,49 2,98

19. Prod. minéraux non-métal. 1,22 1,15 1,64 1,09

20. Prod. pétrole et charbon 1,23 0,55 1,64 6,65

21. Produits chimiques 1,09 1,03 1,18 1,13

22. Ind. manuf. diverses 1,06 3,29 1,24 0,03

23. Construction 1,12 0,00 1,20 0,00

24. Transport et communic. 1,14 0,31 1,22 0,26

25. Serv. d’utilité publique 1,07 0,13 1,20 0,28

26. Commerce gros et détail 1,14 1,29 1,05 0,00

27. Finance, assur., immob. 1,14 0,66 1,22 3,59

28. Serv. pers., aff. et comm. 1,13 0,00 1,21 0,00

demande finale domestique 1,13 1,20

prix fictif: ouvriers
($ courants/heure)

6,14 13,39

prix fictif: employés
($ courants/heure)

6,14 13,39

prix fictif: balance commerciale
($ courants/$ courants)

1,26 1,08

a: prix fictif du capital ($ courants/$ de 1971)



Tableau 2

Croissance annuelle de la productivité totale des facteurs
Québec, 1978-84 (en pourcentage)

Secteur notre mesure mesure traditionnelle

pondération
taux de

croissance
annuelle

pondération
taux de

croissance
annuelle

1. Agriculture et pêche 1,25 0,83 4,56 1,40

2. Forêt 1,41 1,29 1,47 3,70

3. Mines 3,78 -9,23 3,02 -9,20

4. Aliments et boissons 14,67 -0,36 13,21 -0,35

5. Tabac 1,16 -2,91 1,03 -2,84

6. Caoutchouc et plastique 1,62 -2,61 1,66 -2,22

7. Cuir 0,30 -0,48 0,68 0,73

8. Textile 3,71 -0,51 3,68 -0,12

9. Vêtement 4,79 -0,50 4,95 -0,16

10. Bois 3,24 2,92 3,22 2,62

11. Meuble 1,53 -1,39 1,30 -1,23

12. Papier 7,58 -2,13 7,91 -2,71

13. Imprimerie et édition 3,04 -3,01 3,21 -3,45

14. Métaux primaires 8,45 -0,78 7,55 -1.10

15. Produits métalliques 5,51 -0,31 4,23 1,02

16. Machinerie 1,88 -1,82 1,62 -3,83

17. Matériel de transport 6,52 -1,26 5,70 -1,25

18. Appareils électriques 4,95 0,95 3,90 0,41

19. Prod. minéraux non-métal. 2,29 -0,40 1,76 0,64

20. Prod. pétrole et charbon 11,61 -8,34 8,71 -9,52

21. Produits chimiques 5,06 -0,63 5,02 -0,75

22. Ind. manuf. diverses 1,44 -1,97 1,40 -2,94

23. Construction 16,87 -3,87 18,74 -1,05

24. Transport et communic. 14,46 2,68 13,72 1,28

25. Serv. d’utilité publique 5,00 4,22 4,93 3,63

26. Commerce gros et détail 18,10 0,41 18,80 1,48

27. Finance, assur., immob. 19,08 9,32 18,12 8,60

28. Serv. pers., aff. et comm. 21,04 1,48 23,07 -0,11

agrégé 1,10 1,05
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